
LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DU MINISTÈRE 

PAR 419 VOIX CONTRE 174 
la Chambre approuve M. Briand 

nsai. — La séance e*t ouverte A 
13 a. 06, naua la p r é s e n c e do M. Raoul Péret. 

La* eeputea aont pan nombreux. 
ELECTIONS V A L I D 1 E 8 

La Chambre valide d'abord «an» débat Ici élec
t i o n de S I Doleris, dan» le» Baeses-Pyrénée»; 
4e MM. Covent, de Kéranflech. Callou, Thomas 
et La Goeu, dans Ici Cote«-du-Nord. 

L U WTERPELLATIOMS 
M. Henri Larin a la parole dani la discussion 

de* artarpaDadoiis sur la politique extérieure. 

M. NMri Lorin 
M. Henri Leria. — Les résultats du plébiscite 

de Hnute-BUérie aont te l s qu'en toute justice, 
une partie du territoire doit revenir A l'Allema
gne, et une autre partie A la Pologne. 

IL Henri Lurln démontre que la question de 
Haate-SUaeie intéressa au pins haut point la sé
curité de la France et le maintien de «es allian
ces, pois H ajoute : Le docteur Wirth. pour lequel 
je n'ai personnellement aucune antipathie, es t 
entouré de collaborateurs qui le préoccupent. Le 
gouvernement allemand a peut-être l'intention de 
voas donner satisfaction, mais en aura-t-il le 
innées» * II t derrière lui. un gouvernement 
occulte qui l'en empêchera, si nous n'y veillons. 

M. Larla. — 11 y a. Monsieur Briand. une chose 
pour laquelle je veux vous féliciter, et qui n'a pas 
asaea attiré l'attention, en raiaon de son impor
tance. Vous ave» consolide notre union avec la 
Belgique. Je TOUS en félieite. e t Je souhaite que 
aette poutuvna aott également poursuivie par j o u s 
avec le» autre» puiasance» alliées, pour le bien de 
la France. La Pologne aat aussi «ne puissance 
alliée. La France, a ce titre, aura le droit de lui 
donner de» conseils de prudence et de modération, 
que la situation pourrait imposer, et que notre 
tougneaee alliée acceptera sûrement. 

M. Briaad. — Parfaitement, c'est d'ailleurs 
dans l'intérêt de la Pologne que nous le ferons. 

L'orateur an revient aux résultats du plébis
cita. 11 a été dit, «'écrie-t-iL que des hommes 
d'affaires allaient être envoyés en Haute-Silésie. 
Si eea hommes d'affaires viennent en Haute-Silé-
eie pour se constituer en juges d'appel du plébis
cite, je m'inscrirai en faux contre eux. 

M. Briand répond 
Intervenant de sa place, après en avoir deman

dé la permission a l'orateur, le Président du 
O n s e i l prêciae l e position qu'il a prise en ce qui 
concerne l'interprétation In plébiscite. 

M. Briand rappelle comment des troubles gra
v e s ont éclaté en H»utr-Siî»sie. parce pic. d'uee 
part, certaine* espérances s» sont cru encoura
gée», tandis que les Polonais, découragé», se sont 
•oulevé». Or. voici ce <]ue dit le Traité de Vcr-
•sjlie» : « L t » commissaire» interallié- (an <if«-
cler français, un officiel- anglais et un officier 
lijmanji nn* enmtiii "l'adininiatrar le» tevr teire» 
poar préparer le y'.'b M-itc et recueillir l e . voix. 
puis, après «ne étude basée sur les considérations 
géographiques et économiques, ils doivent faire 
aux alliés une proposition concernant la frontière 
t tracer. Les Allié», en conseil suprême, doivent 
prendre la décision. » Dans notre interprétation. 
k nous. Français, le Conseil suprême ne pourra 
procéder, avec quelque chance de consacrer la 
Justice d'après le Traité de Versailles, qu'à la 
condition dé ae trouver eu présence d'une propo
sition «maai-unanime de sa» mandants. 

M. Briand. — Or. le dé-accord a'aat fait. Le 
traité dit d'abord : « Considérations géographi
ques ». BHes jouent pour nous. Il se trouve, en 
effet jute la ou les populations se sont affirmées 
polewusee, c'est dan» les régions qui avoisin'Ht 
la Pologne, et 1* oft les populations sa «ont pro
noncée» pour l'Allemagne, c'est dans les terri-
toirea qui avoisinent l'Allemagne. 

Le point de vue ethnique, dont on ne parle pas 
dans le traité, et qui avait été prédominant poar 
l'attribution de la Haute-Silésie. n la Pologne. 
dans le premier traité, joue également pour non». 

Pour le point de vue économique, il > s des 
préoccupations dont nous devons parier sans sou
lever la» susceptibilités de nos amis polonais. 

il v a ta une région puissamment industrielle, 
nui ne produit pas seulement pour le milieu où 
t]|+ aa trouve, mais pour le monde entier. C'est 
u raiaon pour laquelle les considérations êcono-
pttua** ont été introduites dans le traité. 
" BJ. Briand. — Toutes c e s questions-lA doivent 
être réglées. Dans le dossier que le Conseil s c -
braane recevra pour prendre sa décision, c'est la 
Ulaàsjaa condition pour que soit réglée, d'une 
faevn raisonnable et sans arbitraire, cette ques
tion» Quant a nous. Français, nous nvons obtenu 
a|l aamvêrnement polonais que fussent complé
tera las dispositions du traité, afin d'enlever a 
l'Allemagne cet argument que noua lui enlève
rions le» moyens de payer pendant 13 ans. Le» 
Sa la i re* premières seront donnée» dans les con

tiens* actuelles, et ces région» seront obligées 
ue participer, solidairement avec l'Allemagne, aux 
réparation». , 

L e contrôle interallié, je suis certain que le 
gouvernement polonais est disposé à l'admettre, 
pour que toute sécurité soit donnée A ses diffé
rentes préoccupations économiques. 

M. Brian*. — «JuVst-ce qu'il reste a interpré-
t j r » IJsa chiffre de votant»? Le nombre des eom-
•"unaa? Le groupement géographique»? Certai-

» condition» d'économie politique? Il faut que saunes 

dossier «oit préparé sans préotcarnation poli 
îtaue. Je n'ai pa» voulu dire que le» expert» 
seraient appelée A nous donner 'les lumières 
essentiel le* pour asseoir un jugement. 

La po»ot * * vae f r a s é e » , aat • ,«• m réniae - I -
•làra la alna rtnue aat la ntae valalaa de la Pe -
K S . V a ? e e T r a l e o n po-r , . . 1. Pelenao 
r>aè>Mae*a « la pennUtie* n'était praaaaeé» poar 
iV^tam^^Viomi laollaarieaa. mal . la popa-
L t è a T eTnaat proaaaeda paar la Pologne ce 
2 - e t aaa nna ralaaa paar ae pas donner a la 
Petoaae aaa tarrltelraa gai lai ravlaaaaat. <Ap-
n ^ ^ m a n t . sur tous les b a n c ) Le chiffre 
E T v o U B t a , le nombre des commune», sont en 
faveur de la Pologne. Ce n'est p a . une raison 
•MUT one la Pologne en soit privée. (Applaudi.-
S L W u o Lee e.Vrier* poloaai*. fatoant prenve 
y g S l l T i a i r i l A lenr Patrie, oat veté paar la 
Paaaa B.aea'ee* pan I I M ralaaa parce qa'lla sent 
Z t t ' g r J T L * tenir a . . . * . * . < • • ' j a t i 
a | laar préférer natal de qaaèaaee riche» ladas-

(Vsf> applaodi«»ement» sur tous lea 

paaaa.» Henri Larin remercie M. Briand da aaa 
aUemratiaa». M. Briand, dit-Il. a bien voulu mar-

rr le aena dans lequel il agirait. C'est le sens 
droit et de la Justice. Le* soldat» français qui 

mt sur le Rhin, eont 1A pour aaaarer l'exé-
o a de» tarntaa du traité, aon-aaulement en ce 

L J ^ O . I anaarnr mais encore en ce qui regarde 
ELfuïJSEZS*** d e m a n l . n . «aa la Pologne. 
Jnî aat anaai n e t t * allia*, unit pratépé» par no» 

^ i î^ ïnsnand . — Il y a eu une minute trè* dttffl-' 
« n T - f i . _ d r f » e » û t é * grave» aont survenu», an 

* au l'Anamagne. en présence de trouble» 
" 2 E 2 » n » a a » t regrettable» qui »e «ont produit* 
V&H a ma ae croire antoriaêe à introduira 
" ^ S a p o E r « . b i i r i ^ r e . J'ai « • * > » « • * » 

iTlrae de reeponaabilitée. savoir A 1 AUa-
2 ? * «Ue entreprenait une i-etablable 
" . g , «achalnarait lea conaaqneneea ie» 

• parfaitement eamprl». Je me 
« « r - . t a T * > a o » dire que ai nous n avions pas eu 
" • " S ^ u i b Z l e s i* t i t s , les bons soldat» de la 
SJSjSMUtwH,» suffisant**. » « - £ £ " 

* ^ r a U e eaaiaaUa. de parei l le , invita-
TJZZZA da a* trouver que d e . écho* 

atra faraa aar M IWa aa» 

aoaa. a permis d oktealr aatlsfaotlaa. Cette force 
n est pas dissipée. Elle e s t 1A. Nous n'avons nul
lement le désir de nous en servir. Nous excluons 
toute pensée de nous servir d'un prétexte pour 
en user. Nous faiaaaa lea chose» loyalement, 
comme la France les a toujours faites. 

M. Briand. — Si cette loyauté venait se briser 
ou contre une impuissance, ou contre une mau
vaise foi. la garde da Rhin aa «eralt pas affai
blie, alla trouverait son emploi. (Applaudisse
ments répétés sur presque tous les bancs.) 

M. Lorin termine rapidement en se félicitant 
d'avoir provoqué ces nouvelles précisions de la 
part du Président du Conseil. Cria : Clôture! Clô
ture ! > 

M. Raoul Péret. — Il n'y a plus d'interpelm-
teurs. mais la Chambre ne peut prononcer la 
clôture qu'après avoir entendu au moins un des 
orateurs inscrits. 

M. de Lasteyrie renonce 3 la parole. Je voulais, 
dit-il, réclamer dn programme financier, clair et 
net, et je me réserve pour le moment oft il vien
dra en discussion. (Applaudissements.) 

Intnnrentlon de M. Klotz 
M. Klots monte A la tribune. 
M. Klotz. — il. Briand a dit qu'il y avait deux 

systèmes : celui de MM. Tardieu et Forgeot . et 
le sien. Celui de M. Tardieu.. c'est le saut dans 
l'inconnu, a dit encore M. Briand, puis il a ajouté 
que, ayant pris ses responsabilité*, il nous invi
tait A prendre les notre». Il serait plus juste da 
dire qu'il nous invite A partager les siennes. 

M. Klotz. — Monsieur le Président, vous de
mande» A la Chambre de vous donner son entière 
confiance, soit, mais ne pensea-vou* pa» que non» 
avons fait trop de concessions déjà A l'Angle
terre? 

M. Briaad. — No» Alliée noua en ont fait au
tant, et peut-être plua que nous ne leur en avona 
fait. (Applaudissements; rires.) 

M. Klotz reprend aon discours : Laa motifs da 
friction, dit-il. ont toujours été nombreux entre 
la France et l'Angleterre. "Avant l'accord de 1004. 
ils étaient assez graves. Mais cet accord est in
tervenu. C'est lui qui a permis A l'alliance franco-
anglaise de s'affermir. 

M. Klotz en vient aux clauses financières de 
l'accord de Londres. 

M. Riilard da VeraeaH. — Lorsque M. Klotz 
était ministre des Finances, il n'avait lu'irae pa
role à la bouche : l'Allemagne paiera. 11 n'avait 
qu'A la f»T* payer. (Rires et applaudis-î-ements.) 

M. KlatX. — Je vous remercie de cette inter
ruption. Elle va nie permettre de détruire une 
légende, t Exclamations -sur divers hanrs.i 

L'orateur s'evertne A démontrer qu'on a déna
turé «lors «es paroles. 

La Chambre est en pleine effervescence. 
L'orateur ne peut plus placer un mot, et , pen

dant antiques instants, r'eet un véritable concert 
a'interiupfiou». 

M. Klotz reproclie amèremeut au gouverne
ment d» n'avoir pa». JÏ ''heure voulue, fait le n é 
cessaire pour .(ue i'Allomainc sentit qne la 
France était déridée A (sire respecter le traité. 

M. Klotz '."inquiète des conditions dans les
quelles pourront être placés les nous d'obliga
tions ver>és par l'Allemagne. Or. qui vous dit 
que ce qui anra été versé iKiur 100 par l'Alle
magne, sera raanrel pour 100 a la France. Qui 
vous dit que la France ne sera pa» obligée de 
céder pour ttt) ou ri.% ce qui lui aura coûté 100? 

M. Klotz. — .le vous demande. M. Briand. de 
nous dire s il e*t faux que la haute finance an
glaise se soit opposée A notre entrée dans la 
l lnhr? i.Vpplaii'lisseniont».) 

M. Briaad. — Ne .amassez pas de tels argu
ments. 

M. Klotz. — Je lie ramasse rien; je vous de
mande simplement de dire si c'est faux. (Applau
dissements.! 

M Klotr. fait encore longuement la critique 
de- rtanaea naa*jri*ra* «le l'accord, et s'attaque A 
la haute finance internationale. 

M. Klotz demande arfo insistance l'attribution 
de la IIaute-!Si!és;c a In Pologne. 

M. Briand. — ['> ne tenait f a t votre gouverne
ment de nous Éviter ces difficultés. (Applaudisse
ments e' rires.» 

L'orateur revient aux rlausVs financières de 
l'accord. 

M. Klotz se livre il des considérations techni
que» et juridiquos pour interpréter les conditions 
d'application du Traité de Versailles. Le gouver
nement a même fuit, dit-il, ra qu'il n'avait pas le 
droit de faire. La loi constitutionnelle pr'voit 
que le gouvernement n'a pas le droit de passer 
des traités, ni de modifier des traités qui enga
gent les finances <lc l'Etat, sacs l'approbation du 
Parlement. 

Vous avez modifié, sur un point, le Traité de 
Versailles. Le Parlement doit être -saisi de cette 
modification. Votre décision compromet l'équili
bre de notre budget. Il faut le dépôt «l'un projet 
de loi modifiant l'art. 235 du Traité de paix. 

La Chambre se prononcera après le rapport 
des eaa**j*aaanaej compétentes. Au lieu de» 12 
milliards de l'Allemagne, vous devrez demander 
aur. contribuable» français déjA accablés, un oou-
i s l effort. (Applaudissements sur divers bancs.) 
Pourquoi n'avez-vou» pas. de suite, t'ait jouer 1e« 
sanction»? N'était-ce pas un manquement déci
sif? La commission des réparations n'avait-elle 
pas nettement indiqué la voie A suivre? (Applau
dissements.) La Chambre prendra ses resnonso-
Mlitéa. (Applaudissement» sur divers bancs A 
gauche et au centre.) 

M. Briand à la tribuna 
M. Briand demande la parole e t monte A la 

tribune. Il constate que le discours de M. Klota 
complète le» discour» de MM. Tardieu et For
geot. 

M. Briand. — M. Klotz a dit que la Chambre 
n'est pas en état de se prononcer sur les accords 

'de Londres, et qu'il serait contraire au droit 
constitutionnel de ne pas saisir la Chambre de» 
modifications apportées A Londres au Traité de 
Versailles. Je me permettrai de dire A M- Klots, 
qu'il emploie de» mots qui peuvent faciliter son 
opération, mai* qui ne sont pas conforme* A la 
réalité. 

M. Briaad. — Il n'y a paa eu à Londres des 
accorda, il y a en A Londres un accord politique. 
L'Angleterre a fait une concession. L'Angleterre 
voulait faire A l'Allemagne des proposition». La 
France a dit non. C'est le traité qui joue. L'Alle
magne a le délai de dix jours de rassemblement 
de» troupes, pour accepter le point de vue allié. 
C'est la transaction de nos amis belges. C'est la 
Commission de» Réparation» qui. a saisi l'Alle
magne de ce* décitiou». Ce ne eont paa laa gou
vernements. Le Gouvernement a 1» droit de se 
défendre contre les critique* auxquelles il «attend 
toujours. (Rire». A l'abri daa proteatation* for-

M-_ !•:...tiolit4 de revenir sur le nain* M 

an** «na da p a r e m 

EE«ari 

malle» »ur l'inutilité de revenir »ur le pa»aé, M 
Klota vide son carquois, mais n a tort. Le Gou
vernement qui reut bien prendre se* responsa
bilité*. »eut bien les prendre toutes, maia paa 
cel le , de» autree. Je n'aime pa» l e . récrimina
tion» J'ai eo té le Traité de VeraniUea. J e l a i 
voté comme beaucoup de députée, parce que non* 
aviona le sentiment qu'on na pouvait revenir sur 
ce qui avait été fait et parée que. ayant été au 
gouvernement, je connaïasais le» difficulté» de» 
négociation» e t que j'avais la conviction que le 
Gouvernement avait fait pour le mieux. Maie ce 
que Je trouve «n peu fort, c'est que M. Klota me 
reproche les résultat» forcément moyens du traité 
qu'il a négocié. Retene» bien ceci : Le traité 
remet k une Commission le soin absolu de fixer 
a la majorité la créance des Alliés. 

M. Heart La Mira. — Maia paa le* 20 mil-
l iaada! 

t l . Briaad. — Je répondrai aar ce point 

C'est en obé iuant h aa seule conscience que le 
président de la Commission des Réparations s'est 
rallié h la majorité de «es collègues, et c'eat k 
l'unanimité que la Commission a liïé. la créance 
de l'Allemagne, conformément aux disposition* 
du traité. Vous me dites que nous n'avions pas 
le droit de confondre les 20 milliards avec le 
reste de la créance. La Commission des Répa
rations, en vertu de l'article 234 du traité, a 
estimé, k l'unanimité de se» membres, qu'elle pou
vait fixer la totalité de la créance allemande. 

M. Tardieu. — Lisez l'article m*4 

La Présidant du Conseil 
réclama la confiance 

M. Briand. — Je répète que la Commission 
des Réparations, interprétant, à tort ou à raiaon, 
l'article 234, a estimé qu'elle pouvait agir ainsi. 
Tous le» juriste» l'ont approuvée et sont dfnc-
rord maintenant. La Chambra peut tout, maia I* 
Gouveraerneat lui demanda da dire avec aettaté 
«I, oal au non, alla a confiance en lui. Il ne faut 

pas que le Gouvernement se sente continuelle
ment guetté. C'eat le sentiment du pays qui panse 
que le Gouvernement doit avoir toute tranquil
lité d'esprit pour travailler sans défaillance. (Ap
plaudissements k gauche et au centre ; brait k 
droite.) 

M. Briaad. — Tout k l'heure, vous ponrrex 
faire le geate qui est attendu d'une partie de 
l'assemblée. (Le Président du Conseil montra la 
droite.) 

M. Maaaa. — Vou* êtes applaudi par lea gau
che* ! 

M. Briaad. — Voilk bien votre pente*, une 
pensée de politique intérieure. (Vifs applaudis
sement* k g*uche et au centre.) 

M. Briaad. — La Chambre aura k chatair 
entre la thèse de M. Klota et la mienne. Je tien* 
pour bouce la décision de la Commi**ion des 
Réparations, comme conforme au traité. Je dis 
que la proposition d'ajournement de M. Klots 
est présentée dans des conditions te l les que, al la 
Chambre juge k propos, et c'est sou droit, de 
l'adopter, soit pour approuver, soit pour désap
prouver la Commission des Réparations, ca serait 
un aatre Goavsraamaat auquel la Chambra aérait 
affaire. 

Le mouvement est tel dans la Chambre, eue 
pendant quelques instants c'est UDe grande ru
meur sur tous les bancs ou l'on commente lea 
paroles de M. Klotz *t de M. Briand. 

Le Président du Conseil, sans marquer son 
étonneiTient. t'ait le geste de descendre de la tri
bune, puiôque la Chambre paraît distraite. Im
médiatement l'assemtolée se ressaisit. 

M. Briaad. s— Alors qu'il es t attaqué depuis 
quatre jours. Te gouvernement a bien le droit 
d'attendre de la Chambre qu'elle écoute sa ré
ponse. 

Je ne comprends -pas l'argument de M. TTInti 
qui dit parce que le débat a été "complet, parce 
que ta gouvernâmes*» a »<p»ndn avec • » * 
toutes les interrogations: le débat a été confua 
et il faut un nouveau délai. Ce ne serait pas digne 
de vous. Vous devez savoir ce que vous avez k 
faire. Vous devez savoir, puisque vous en Otcs 
les représentants, ce que désire votre paya; par 
conséquent, le gouvernement repousse toute pro
cédure dilatoire. Aajoiird'hui, vaa* devez prendra 
une décision très nette. Si voa» prenez colla d* 
M. Klotz, cela signifiera : Nova a'aveas pas con
fiance en vous. 

M. Briand. — Noua pensons avoir rempli notre 
devoir, tuais il est parfaitement légitime que 
vous n'ayez pas le anêine sentiment. Nous n'en 
éprouverons aucune amertume. Vous vous pro
noncerez sans aucune arrière-pensée. (Vifs ap-
plnml.). Le débat est assez haut, pour qu'il se 
termine objectivement, ("est l'honneur du Parle
ment de dégager les solutiou» les plus fnvorabici 
à notre pays qui a été le champ de bataille de la 
dernière guerre. Il y u des heures oft les repré-

.sentants du pays, oubliant leur origine électorale, 
doivent, d'un coup tl'aiie, s'élever jusqu'au som
met. 

Notre œuvre, vous la connaissez. Nous esti
mons quel le a été bien loin de nuire A notre 
pays . Je répète que la Frar/re ne fait pas mau
vaise figure; moralement sa position est forte et 
belle. I/c gouvernement a traversé des heures dif
ficiles ; il pense les avoir traversées dan» de 
bonnes conditions. Il vous a dit quelle était sa 
conduite A la fois ferme, droite, modérée, en ac
cord avec ses Alliés, saus rien sacrifier des in
térêts essentiels de la France. (A.pplaud.). Lors-
t,ue les historiens auront en mains tous les pro-
cès-vertaux, on écrira l'histoire du traité de paix. 
Moi je ne veux pas discuter. Je prend» la situa
tion comme elle est. ,1e trouve qu'elle est assea 
belle pour donner confiance au pays. Si nous rou
lons aider « la réalisation de l'cruvre de la com
mission des réparations, d'accord avec nos Al
liés, les heures qui viennent seront de belles 
heures; ce qui pourrait les rendre sombres, ce 
serait de laisser tomber comme un glas funèbre 
sur ce pays si magnifique, des paroles de décou
ragement. (Vifs applaud. sur de nombreux 
bancs) . Si demain, d'autres veulent faire une 
autre politique que la mienne, une iiolitique plna 
audacieuse et que le gouvernement doive leur cé
der sa place, dites-le franchement. Oui. ce n'est 
pas l'heure des abstentions. Qui s'abstient au
jourd'hui, vote contre le gouvernement. Noua ne 
sommes pas A une minute oft l'art des nuancée 
puisse être pratiqué. Lorsque ce aont des ques
tions de politique extérieure qui planeut sur r a s 
semblée, les représentants du pay» n'ont pas le 
droit de dire ni oui ni non. Ils doivent dire oui ou 
non. (Tonnerre d'avplaud. sur tous les bancs) . 
Ce sera ma conclusion. 

M. André Lafavra 
M. André Lefèvre monte A la tribune. Je ne 

peux admettre, dit-il. les déclarations apportées 
par M. Briand. M. Klotz a dit que ht Chambre 
ne pourrait se prononcer que sur le vu d'un rap-
•port. M. Klotz a di t cela en fort bon» termes. Il 
a raison. Comment, la Chambre, pour IVinpIoi 
de quelques millions, ne se déciderait que sur le 
rapport de sa commission des finances, et elle se 
contenterait d'un simple ordre du jour sur une 
question aussi g rave f Cela est impossible. Je 
ne veux pa» prendre parti contre MM. Tardieu, 
Klotz et Loue heur, qui ont fait le traité, et M. 
Briand qui l'a voté. Moi je ne l'ai pa» voté e t je 
suis d'autant plus A l'aise pour le discuter. 

M. Lefèvre rappelle que l'article 233 dn traité 
décide que l'Allemagne doit verser une somme de 
20 milliards en or, avant toute évaluation pour 
dédommager en partie les puissances alliées des 
perte* subies par suite de son agression. Il de
mande pourquoi le gouvernement n'a pas exigé 
le versemnet de ces 20 milliard». 

M. Lefèvre. — M. Briand a dit qu'il n'admet
trait paa que l'accord soit discuté, qne cet ac
cord ne sera pas préaenté A vos délibérations. J e 
dia, moi. que ce aérait la négation du régime par
lementaire. Si noua roua donnion» notre con
fiance, M. Briand, nous von» donnerions, selon 
le mot profond d'un de vos collaborateurs, la 
confiance dans la nuit. Applaud. A droite, divers 
banc» au centre et A gauche). 

Douze ordres dn joor 
La clôture e s t votée A «nains levées. La Pré

sident donne lecture des différente ordres du jour 
au nombre de 12, dont_ plusieurs hostile» A la 
politique du Cabi'iet. 

M. Briand. — Plusieurs auteura d'ordre» du 
jour expriment leur confiance dans le gouverne
ment. Je lea en remercie. Le gouvernement ne- L 
cepte, parmi ce* ardre» du jour — et n'accepte , n r a > j i z > B r D a 7 I 7 D * 7 
que celiu-lA — l'ordre du jour de M. Arago qui, I d e Ut ULKlSlLtit, tHLUtUL-

sur tau» lea pointa, fait confiance et approuve la 
politique dn gouvernement. 

Cet ordre du jour eat ainsi conçu : 
< La Chambre, ooaaidéraat qne i'ultlmntnrn da 

Londres, accepté par l'Allemagne, représente le 
• i e i a e n i dea t a r a n t s » iadiapaneable» k notre 
seoarttd et à aatre »alla»*».aaL oaaneate aaaa la 

par la éeaarmaaeat rinearanaanient eeatrete de 
I Allemagne et par la paiement Intégral da la datte 
reconnue par eelle-ei ; 

» Paar exiger, conformément aax déclaratioaa 
aa aoavarneaieat, aaa la* saaetlaas salent Im
médiatement appliqaéea en cas de maaqeement 
aax eblHjatleae de l'accord de Londres «Igné par 
tons les Allié» ; 

» Confiant» enfin dans le gouvernement pour 
assurer, sa ce «al concerne la Haute-Silésie. 
l'exécution stricte et loyale des clauses da Traité 
de Versailles, dans son esprit anssl blea qne 
aaaa aae fermée, et repoussant tonte addition, 
passe A I ordre da jour. » 

La séance e s t suspendue. 

R E P R I S E D E LA S E A N C E 
La séance aat reprise A 13 h. 30. M. Moutet 

monte à la tribune pour expliquer l'ordre du jour 
socialiste. 

M. Herriot, au nom du groupe radical et radi
cal-socialiste, commente le traité pour dire que 
c'est bien la commission des réparations qui a 
toute la responsabilité au sujet des 20 milliards 
de marks. 

M. André Lefèvre conteste les dires de M. Her
riot et tire le traité de paix de sa poche. Lea 
amis de M. Herriot lui en font passer un exein-
alalre. K. Tardieu, intervenant, soutient M. An
dré Lefèvre. 

M. Herriot riposte par la lecture du traité et 
constate que sa thèse a déjà été apportée par le 
Ministre des Régions Libérée». 

M. UirShenr intervient 
M. Loucheur fait un signe approbatif, puis de

mande la parole. La Chambre se passionne alors 
pour le dialogue qui s'engage entre les deux né
gociateurs des préliminaires de paix. M Lou
cheur maintient que les articles 234 et 235 
donnent A la commission des réparations le droit 
de déterminer k la majorité, non pas des remisée 
mais des reports d'une partie de la totalité de la 
dette allemande. 11 n'y a pas eu de remise de 
dette. Evidemment l'évaluation de notre créance 
a été diminuée, maia ce n'est qu'A partir du jour 
de la décision de la commission des réparations 
que la créance existe. Ce n'est m c i e pas a la 
majorité, c'est k l'unanimité, que la commission 
des réparations, après avis conforme des juris
consultes, a pris sa décision. (Applaudissements.) 

M. André Tardieu persiste dans sou point de 
vue. puisque, dit-il, les 20 milliards étaient dis
traits de la totalité de la dette. 

M. Herriot. — Je comprends les deux thèses , 
rryiis le fait seul qu'elles puissent se produire 
prouve nue les fameux tes tes da traité qu'on in
voque, manquent de clarté. Si d o r e dans d'autres 
circonstances, je ne serai pjs d'accord avec ie 
gouvernement, aujourd'hui je le soutiens. Le gou
vernement u'a rien fuit de merveilleux, mai» en 
face de graves difficultés, il a fait une oyuvre de 
probité. La France a eu de la désillusion, mais 
elle trsvaille. 

La dAture du débat sur les ordres du Jour est 
votée. 

Plusieurs députés demandent le renvoi de la 
discussion. M Briand s'y oppose. L a Chambre 
décide de vider le débat. 

M. André Lefèvre discute les divers articles du 
•v-nroasrer qiM l'aeeerd de laondren eeow-

ritue un véritable avenant du traité et qu'il doit 
être soumis A la ratification 'le la chambre et du 
Sénat. II. André Lefèvre dépose une motion pré
judicielle tendant â renvoyer les ordres du jour 
motivés A l'examen de la commission des finances, 
en vertu de l'article 130 du règlement. 

. . M . Briand. — J'attire l'attention de la 
Chambre aur les conséquences du vote auquel 
M. Lefèvre veut l'entraîner. II n'est pas inutile 
que le pays les connaisse. Le traité institue un 
tribunal composé île membres de chacun des 
gouvernements intéressés. Ce tribunal a été char
gé, par 'le traité, de fixer la créance des Alliés. 
II l'a fait. Il a. en outre, la faculté d'examiner, 
de temps en temps, la faculté de paiement de 
l'Allmocgue. Tous les juristes ont reconnu le 
droit a la commission des réparations de fixer 
le montant des annuités. Aussi ne peut-on ac
cepter la proposition de M. André Lefèvre. k 
moins que ce ne soit dans l'intention de défaire 
ce que fait la commission des réparations. Ce 
serait dire A l'Allemagne : La commission vous 
a signifié le montant de la dette, elle vous a si
gnifié les modalités de paiement. Vous avez reçu 
un ultimatum, mais tout cela n'est rien. Croyez-
vous que cette révision va entraîner de suite, A 
la minute un paiement de milliards? Est-ce que 
tout de suite le contribuable sera soulagé? Pour 
exploiter une telle mine, vous chercherez d'au
tres que moi. Je laisse la Chambre en face de eea 
responsabilités. (Applaud. nombreux). 

M. Briand déclare repousser la motion Lefè
vre et poser la question de confiance. 

On passe eu vote. La motion Lefèvre est 
repoussêe par 4.32 voix contre 106. 

La priorité est demandée pour l'ordre du jour 
de M. Vincent Auriol. Le Gouvernement la re
pousse. La priorité est repoussée par 475 voix 
contre «0. 

Vola da Tordra du joor de confiance 
On demande successivement une priorité en 

faveur des ordres du jour de M. Cachin et de 
M. Tardieu, que le Gouvernement repousse. La 
rriorité eu faveur de l'ordre du jour de M. Arago 
n'est pas contestée. On passe au fond. 

M. Dutreil demande le vote par division. 
La première partie va jusqu'après le mot relè

vement. EHe est adopté par 403 voix contre 163. 
La seconde partie est mise aux voix, il y a 

pointage. Elle est votée par 390 voix contre 162. 

L ' E N S E M B L E E S T V O T É P A R 4 1 0 V O I X 
C O N T R E 1 7 1 . 

La Chambre se réunira mardi prochain. 13 k. 
La séance est levée A 23 heures. 

LES CONGRÈS 

Le quarantième Congrès 
de la Société d'Economie sociale 

C a raas i s i t aie M . -MaasricA Vankacr 
Paria . 3 0 mai . — L j u j a n i l . i i n géane» «n 

40* Congrès de, la S o c i é t é d ' E c o n o m i e S o 
c ia le a eu lieuj j e u d i m a t i n , au s i è g e de la 
soc ié té . 4 4 , rue d e Se ine , sons la prés idence 
de M. I saac , député de L y o n , a n c i e n min i s t re 
dn C o m m e r c e . 

M. Maurice Vanlaer. professeur A la Faculté 
libre de droit A Lille, a présenté un rapport sar 
la participation aux bénéfices. L'orateur, aprèa 
avoir défini ce qu'il faut entendre exactement 
par la participation aux bénéfices, refait l'his
torique de cette lnstitnti.-'n. H montre qu'en dépR 
des apparences flatteuaea que présente cette 
initiative A première vue les établisse
ments qui la pratiquent sont actuellement peu 
nombreux. C'est qu'il est très délicat de déter
miner quelle catégorie de personnel participe 
aux bénéfices et dans quelle proportion chacune 
y a d r o i t II est bien entendu que le paflon en
tend ici se réserver la gestion de son entreprise, 
sans subir aucun contrôle. 

Le rapporteur a terminé en disant qu'on peut 
considérer la participation aux bénéfices comme 
une libéralité patronale et non comme un droit 
pour l'onvrier. 

AU S É N A T 
Paris, 26 m a i — La séance est ouverte k 

15 heures 10, sous la présidence de M. Bienvenu-
Martin. 

L'ordre du jour ne comporte que des règle
ments définitifs des anciens budgets ou des pro
jets insignifiants. Puis le Sénat s'ajourne au lundi 
30 mai, k 14 heures. 

La séance est levée à 16 heures 15. 

Là RESTAURiTrON DES REGIONS 
DÉVASTÉES 

A n Compto ir centra l d 'achats industr ie ls 
A l ' a s s e m b l é e généra le dn Compto i r cen

tral d 'achats industr ie l s pour l e s rég ions e n 
v a h ie s , l e m a n d a t d 'adminis trateur a é t é re
nouve lé à M M . P ierre ArbcA, D a n i e l B e r t h e -
lot , E m i l e De le sa l l e -Th ir l ez , J o s e p h De l loye , 
A. Franço i s , Grande! , T h o m a s Griff l ths, Vi ta l 
H lcg n e t , B e n é Loederich, Char les Laurent . 
Louis L e Chate l ier , J u l e s Lorthio is . P a u l M a . 
r lage , A n t o i n e Mulaton , Léopold Pralon . 
P a u l B e g i m b e a n , Lucien Spil l iaert , J o s e p h 
T o n l e m o n d e , Georges Vesier , Franço i s Vi l -
la in . 

L'emploi de la m a i n - d ' œ u v r e a l l e m a n d e 
U n e in format ion d'un journal paris ien d u 

soir a v i v e m e n t é m u l e s d é p n t é s d e s dépar
t e m e n t s l ibérés , eu part icul ier ceux de la 
S o m m e , plus part i cu l i èrement in téres se s . 11 
s 'agira i t de confier à la main-d'eeuvre a l le
m a n d e la reconstruct ion d a n s la va l l é e d e 
l 'Ancre , entre Albert e t Arras . 

R e n s e i g n e m e n t s pris A b o n n e source. l'In
format ion est i n e x a c t e . M. Loucheur a fa i t 
des conf idences , m a i s e l les ont é t é mal enre
g i s t rée s , s inon mal Interprétée?. Le minis tre 
des R é g i o n s Libérée» a déc laré à M. Anto ine , 
dÊpyjté de ]a S o m m e , qu'i l n e ferai t r ien a a n s 
consu l t er HU préalable les représentant s de la 
nVifAHiie. Ht. cerjtMM nont opposée , en m a j o 
rité. A l 'emploi die la m a i n - d ' œ u v r e a l l e m a n d e . 
II e s t donc p e r m i s 'le conclure que M. Lou
cheur ne fera rien d a n s Je s e n s d e l ' infor
mat ion qui a é t é publiée . 

M. JONNART EST ARRIVÉ A ROME 
R o m e . 2 0 mai . — M. Jonnar t , a m b a s 

sadeur extraordinaire près le S a i n t - S i è g e , est 
arrivé . Il é ta i t a c c o m p a g n é de son secréta ire 
part icul ier . Il a ( M reçu A la gare par M. 
Donlcef . c h a r g é d'affaires, e t le p e r s o n n e l de 
la mis s ion près du S a i n t - S i è g e , par les re
p r é s e n t a n t s de la co lonie f r a n ç a i s e et des 
journa l i s t e s français , le c o m m a n d a n t Fro-
chat , a t t a c h é nava l , représenta i t l ' ambassa 
deur de F r a n c e près le g o u v e r n e m e n t i ta l i en . 
Le généra l Bal l lond s e trouvai t d a n s l e m ê m e 
train que M. Jonnart-

Le n o u v e l a m b a s s a d e u r s ' e s t déc laré e n 
c h a n t é de son v o y a g e . Il a é t é reçu, jeudi , par 
le cardinal Gasparri . 

On attentat communiste i Sofia 
U n e b o m b e eat j e t é e sur d e s f e m m e s 

e t dea e n f a n t a 

On t é l égraph ie de Sofia qu'A l 'occasion de 
la cé lébrat ion du Jour de la f ê t e na t iona le , 
un défilé d ' enfants des éco l e s traversa i t 1ns 
rues de la v i l le lorsqu'une b o m b e a é t é j e t ée 
qui bleaaa g r i è v e m e n t 1 8 f e m m e s e t e n f a n t s . 
On croit q u e p lus ieurs d es b l e s s é s ne sur . 
v i v r o n t p a s . 

Cet a t t e n t a t a v a n t é t é a t tr ibué a n x com
m u n i s t e s , la populace s 'es t rendue a a cerc le 
e t y a m i s le feu . 

La pol ice a arrêté on cer ta in n o m b r e de 
d ir igeants c o m m u n i s t e s . 

Voir, 2, nom DÉPÊCHES 

LES QUOTIDIENNES 

M. EMILË~COMBES 
M. E m i l e Combes e s t mort . Pour beaucoup 

de g e n s c e t t e nouve l l e a été. une surprise : 
i l y a l o n g t e m p s dé jà <]ue l 'ancien prés ident 
du Consei l é ta i t décédé po l i t iquement par
lant . L e s i l ence M fa i sa i t peu A peu sur nn 
n o m qui eut son heure de célébrité , et fut , 
tour A tour et selon les mi l i eux , uu drapeau, 
un p r o g r a m m e , un mot d'ordre ou un épou
vanta i ! . 

1/e père du c o m b i s m e n'a guère survécu 
â la d ispari t ion de son s y s t è m e pol i t ique. I l 
a su iv i de près d a n s la t o m b e ce t t e v i c t i m e 
de la guerre que l 'union sacrée a tuée . P a i x t 
son cercuei l ! D i e u a j u g é l 'homme. L'histoire 
des s inera peut -ê t re le portrait dn che f de 
parti . Oublions le p e r s o n n a g e mai s , pour 
uons instruire , j e t o n s un c s u p d'oeil snr son 
iruvre. 

A vrai dire. M. C o m b e s n'a p a s i n v e n t é le 
c o m b i s m e ; il n'n fai t que perfec t ionner un 
m o y e n de g o u v e r n e m e n t a s sez anc i en e t qui 
c o n s i s t e à remplacer tous les p r o g r a m m e s , 
toutes les ré formes , tous les progrès , toutes 
les In i t ia t ives par l 'ant ic lér ica l i sme. C'est 
c o m m o d e , prat ique et cola ne d e m a n d e aucun 
g é n i e . 

Fa ire de la lu t te contre le c a t h o l i c i s m e — 
car l 'ant ic lér ica l i sme n'est p a s autre chose , 
on dépi t des d i s t inc t ions l e s plus subt i les — 
le p ivot de la pol i t ique min i s t ér i e l l e : n'avoir 
p a s d'autre Idéal par lementa ire que de réali
ser le bloc de tous les adversa ires de la reli
g ion : tout r a m e n e r : lo is , décrets , m e s u r e s 
a d m i n i s t r a t i v e s , ac t ion officiel le , a des mobi 
les é l ec toraux p e t i t s et é tro i ts ; sacrifier les 
in térê t s supérieurs du p a y s a u x intérêts m e s 
quins d'un parti ; é l ever le s e c t a r i s m e A la 
1 auteur d'une ins t i tu t ion d ' E t a t : encourager , 
protéger , organ i ser m ê m e la dé lat ion : j e ter 
,a suspic ion sur les c h e f s de l 'armée : dresser 
les França i s l e s uns contre les autres ; lancer 
la d é m a g o g i e A l 'assaut des c o u v e n t s ; diviser , 
affaiblir, é n e r v e r le p a y s : voila le c o m b i s m e . 

Le mal q u e c e r é g i m e abjec t a fai t A la 
F r a n c e et » la Républ ique est In imaginable . 

A l'Intérieur, il a é t é l 'auxi l iaire le p lus 
act i f d u soc ia l i sme par la trop l o n g u e carence 
des pouvoirs publ ics v is -A-vis des problèmes 
soc iaux . Sous le couvert de l 'ant ic lér ica l i sme, 
a lors A la m o d e d a n s les mi l i eux off iciels , lea 
révo lut ionnaires ont p u organiser A leur a i se , 
a v e c l 'appui g o u v e r n e m e n t a l , n n e propa
g a n d e Intens ive . 

E n pr ivant le p a y s de mil l iers de s e s mei l 
leurs serv i teurs , coupables s e u l e m e n t de por
ter un c o s t u m e qni rappela i t * l 'ancien pro
fe s seur du sémina ire de Castres , un é ta t qu'il 
a v a i t qui t té , le c o m b i s m e a d i m i n u é notab le 
m e n t le patr imoine moral e t inte l lec tue l de la 
F r a n c e . 

Le c o m b i s m e a v a i t rendu la Républ ique 
la ide et peu agréab le a n s s l b ien pour l e s 
F r a n ç a i s que pour les é trangers . A voir fleurir 
c b e s n o n s nn r é g i m e a u s s i persécuteur d e s 
l ibertés l e s pins nobles , on en é ta i t arr ive A 
penser , a u dehors , que nous a v i o n s le g o u v e r 
n e m e n t que nous mér i t ions . 

Il a fa l lu le sursaut de 1 0 1 4 e t l e m a g n i 
fique spec tac l e donné an m o n d e par la race 
française pendant lea longues a n n é e s de 
guerre, pour effacer une impress ion que n o s 
e n n e m i s a v a i e n t al h a b i l e m e n t e x p l o i t é e c o n 
tre nous . 

Aujourd'hui , le c o m b i s m e n'est p ins qu'an 
m a u v a i s souvenir . SI quelqu'un voula i t le 
faire revivre, il trouverait d e v a n t m l tonte la 
nat ion qui a soif de pa ix , d'ordre et de l iberté 
e t qui, a u demeurant , s ' a c c o m m o d e très bien 
d un r é g i m e d'union e t d e to lérance . 

M a u r i c e Anber . 

Une nouvelle 
Con f érence 
interal l iée 

DÉCUOTOUS M A I ^ 
Une nouvelle conférence 

à Boologne.aiir.Mer 
rennlratt dans les premiers jours de j o t a A 
Boulogne-«ur-Mer. La d a t e e x a c t e sera fixée 
après la c lôture du d é b a t A la Chambre» L e e 
s é a n c e s auront lieu au Ooff-Club de B o o l é e n * . 
A trois k i lomètres de la v l l le . 

Les échanges de vue» 
Par i s , 2 o Juin. — Le g o u v e r n e m e n t aaglara 

a fa i t tenir , A M» Br iand, u n e nouve l l e n o t e 
re la t ive a n x é v é n e m e n t s d e Haute -S i l éa l e 
d a n s laquel le il i n s i s t e sur la n e t t e t é dea ina-
trec t ions d o n n é e s A Londres , A lord d'Aber-
non . 

Les démarches à Berlin 
Berl in , 2 6 mai . — A g i s s a n t e n v e r t u dea 

ins truct ions que M. Br iand lui a r n a e r t a e . 
M. Charles Laurent , a m b a s s a d e u r de F r a n c e 
A Berl in , a eu u n e l o n g u e conversat ion a v e c 
le chance l i er Wir th . (L'entretien a port* s u r 
la m i s e en exécut ion d es p r o m e s s e s dn a a » . 
v e r n e m e n t a l l e m a n d . 

Déclarations dn Chancelier Wirth ; 
Le « oui » de PAllemagne 

a été un « oui > loyal 
Berl in , 2 6 m a l — L e chance l i er M. W i r t h 

a conféré hier A Karlsruhe a v e c l e m i n i s t è r e 
Badoi s , a u suje t de la pol i t ique acraeUe Inté
rieure et extér ieure . L e prés ident du m i a l s -
tére d e B a d e , M. Trunk, après avoir sa lné la 
chance l i er a déc laré : 

Le devoir du gouvernement d'Empire eat da 
chercher A gagner la confiance de l'étranger. 
i l S ? 8 .P r * t » r r ns notre appui au gouvernement 
a Empire. Nous voulons sérieusement et loya
lement procéder A l'exécution des exigences gui 
nous ont été imposée» par l'ultimatum et noua 
répétons la déclaration déjA faite an gouverne
ment que nous approuvons sans réserve la tAche 
qu'il a assumée. 

Le chancel ier , dans sa réponse , a e x p r i m é 
sa sa t i s fac t ion d'avoir t rouvé dans son paya 
nata l l 'approbation d es déc i s ions prisée A 
Ber l in . 

J'espère,, dit-il, si j'ai l'occasion, ce* jours-ci, 
de visiter les gouvernements des autres d a t a 
allemands, trouver la même compréhension com
mune des nécessités de l'heure actuelle. 

Nous avons répondu par un « oui » & l'ultima
tum, et cela était nécessaire peur la liberté même 
du peuple allemand, et ce « oui » alleaiand. qui 
n'a rien A faire avec une discussion académique, 
c'était un « oui » qui devait entraîner de* pres
tation» pendant dea générations. &M»k»»,4»a*9*jeak. 
tations peuvent convaincre le monda dn ban van-
loir de l'Allemagne. 

11 n'y a dans le monde, on pent le dire fran
chement, a peu près personne qui ne croie ' A l 
lemagne capable de prestations considérables. 

Nous constatons que le monde croit A un ac 
croissement considérable de la puissance écono
mique de l'Allemagne et il nous faut y croire 
nous-mêmes et mettre la main A l'œuvre pour 
commencer cette reconstruction. 

Le chancel ier , après avoir c o n s t a t é q n e la 
s i tuat ion dn peuple a l l emand s 'étai t a m é l i o 
rée, e x p o s e les su i te s terribles qu'aurait e u e s 
pour l 'A l l emagne l 'occupation des» rég ions 
r h é n a n e s et vres tphal iennes , e t rappelle e n 
core une fois que c'était pour sauver la l i 
berté fiu peuple a l l emand qu'il s 'é ta i t d é c i d é 
à accepter l 'u l t imatum. 

Xous devrons, dit-i! ensuite, nous dennaiair 
en grande partie de notre armement. Il nous fau
dra d'autant plus insister A chaque instant des 
mois et années n venir, sur le point de vue dea 
droits pour le peuple allemand. 

Nous demandons que soient réalisés ces droits, 
qui sont garantis par le traité de paix, leqael 
nous donne vraiment bien' peu de droits et de 
liberté. 

Il serait intolérable que nos adversaires ne 
pratiquent pas le franc jeu. Nous avons entendu 
l'écho, surtout venu d'Angleterre, qu'on doit 
jouer franc jeu avec l'Allemagne. 

Nous nous inspirerons de cette parole. 

L'agitation en Haute-Silésie 
Berl in , 2 0 mal . — Le « T a g b l a t t » a n 

nonce que M y s t o w i t x a é t é occupé p a r l e s 
insurgés polonais . 

Le * Tagb la t t » a n n o n c e d'autre p a r t q n e 
les h o m m e s du corps franc Oberland se aent 
déc idés A retourner de H a u t e - S i l é s l e en—Ba
vière , s e rendant c o m p t e qu' i ls é t a i e n t i n u 
t i les en Haute -S i l é s i e . 

Les mesures du Gouvernement 
allemand 

Berl in . 2 6 mai . — Le docteur B o s e n , t n l -
n i s tre d es Affaires é t rangères , a rendu v i s i t e , 
hier, t M- Charlea Laurent , ambaasadetrr d e 
F r a n c e , e t lui a a n n o n c é le départ pour la 
frontière de Haute -S i l é s i e d u sons - secré ta ire 
d 'Eta t A l 'Intérieur. Er fund . et lui a reoon-
v e l é L'assurance de la dé terminat ion d » » » f 
v e r n e m e n t a l l e m a n d de prendre t o n t e s m a 
sures pour rétabl ir l'ordre. 

Une proclamation de Korfanfc. 
Londres . 2 6 mai . — D u a Dai ly E x p r e s s > : 
D a n s u n e proc lamat ion A la populat ion a l 

l e m a n d e e n Haute -S i l é s l e , K o r f a n t y déc lare 
q n e d e s b a n d e s de vo lonta ires a l l e m a n d s c o n 
t inuent A affluer en Siléale, exc i t ée s p a r lea 
cha</ ins a l l emande , pour 7 a t taquer nos po
pulat ions . 

Nos h o m m e s , d a n s lenr fureur, dé tru iront 
tout s a n s que Je p u i s s e les arrêter ou y re
médier . 

D a n s leur propre intérêt , j e d e m a n d e a n x 
m i s s i o n s Interal l iée* d e remet tre lea vlUea 
a u x P o l o n a i s . 

Les mesures muhaires 
D E P A R T D U xgo* R. I. 

L a 110* r é g i m e n t d'Infanterie , d e D o n -
kerqne, qui a é t é réorganiaé d s r a M r a i e a j i n» 
qni n son effectif de guerre, e s t part i JannH 
m a t i n pour l 'A l l emagne , par trois traîna : 
nn à 6 benres , un à 1 4 heures , e t ta troi 
s i è m e A 19 heures . 

L E D E P A R T D U « ' C H A S S E U R S 

U n escadron dn 6* chasseurs ea t pnriH 
jeudi ma t in pour l 'Al l emagne . 

Tro mp et t e s en tê te , lea 1 2 0 sabres o n t d*V 
fllé d e v a n t une ba ie de Jeunes r>rrnaa qni 
a c c l a m a i e n t l e s a n c i e n s . 

Les p a q u e t a g e s é t a l e n t b i en a r r i m e s aur 
les se l l e s , l es c h e v a u x é t a l e n t panaés s o i 
g n e u s e m e n t , et les caval ier» c h a n t a i e n t e n 
traversant la vi l la. 

Lea parents so n t pr iés d'adrenaer lenr c*e> 
respondance A l 'escadron d n 6* chaaaeans, aon» 
teor pos ta l 8 3 . troupes d'occnpatioau ' 


